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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Im November beantragte die Rechtskommission des Nationalrats der
Bundesversammlung ein Gesetz über die Rehabilitierung der schweizerischen Kämpfer
auf republikanischer Seite im 
Spanischen Bürgerkrieg von 1936-39. Von den rund 650 Bürgerkriegsteilnehmern
waren nach ihrer Rückkehr in die Schweiz über 400 zumeist wegen der Leistung von
Kriegsdienst in einer ausländischen Armee verurteilt worden. Diese Urteile wollte die
Kommission nun mit dem neuen Gesetz generell aufheben. Sie begründete ihr
Vorhaben damit, dass diese Personen die „auch für unser Staatswesen grundlegenden
Werte der Freiheit und Demokratie verteidigt“ haben. Ihre Verurteilungen seien zwar
nach dem damals und auch heute noch geltenden Strafrechtsartikel, welcher den
Dienst in fremden Heeren untersagt, juristisch korrekt gewesen. Ihr Kampf gegen den
Faschismus solle aber aus heutiger Sicht als historische Leistung gewürdigt und ihre
Verurteilung aufgehoben werden. Ein Anspruch auf irgendwelche
Entschädigungszahlungen ergebe sich daraus nicht und sei von den Betroffenen auch
nie erhoben worden. Die Aktivität der Rechtskommission des Nationalrats war durch
eine 2006 eingereichte parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG) ausgelöst
worden. Nahezu alle anderen westlichen Staaten haben ihre Spanienkämpfer schon seit
langem rehabilitiert. Die Kommission hatte dem Vorstoss gegen die Stimmen der SVP
Folge gegeben und die Rechtskommission des Ständerats hatte sich diesem Entscheid
im Frühjahr 2008 einstimmig angeschlossen. Bei der im Jahr 2002 erfolgten
Behandlung der Vorlage über die Rehabilitierung der Flüchtlingshelfer im zweiten
Weltkrieg war der Einbezug der Spanienkämpfer noch nicht mehrheitsfähig gewesen.
Der Bundesrat hatte gegen die Vorschläge der Rechtskommission nichts einzuwenden.
Als Erstrat befasste sich der Nationalrat in der Dezembersession damit. Das Gesetz
wurde von der SVP bekämpft, deren Sprecher Heer (ZH) argumentierte, dass diese
Personen zu Recht verurteilt worden seien und es kein ehrenhaftes Motiv gegeben
habe, sich für die Republikaner im Spanischen Bürgerkrieg zu engagieren. Der
Rückweisungsantrag wurde allerdings nur von einer Minderheit der SVP-Fraktion
unterstützt; die Mehrheit der SVP enthielt sich der Stimme oder befand sich im Moment
der Abstimmung nicht im Saal. Alle anderen Fraktionen befürworteten die
Rehabilitierung der Spanienkämpfer einhellig. 1

MOTION
DATUM: 02.12.2008
HANS HIRTER

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 2

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 3

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 4

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 5

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Rechtsordnung

Strafrecht

Eine Mehrheit des Nationalrats fand es ungerecht, dass der Entscheid, ob eine Tat ins
Strafregister eingetragen wird, bei Urteilen ohne Freiheitsentzug von der Höhe der
Busse bestimmt wird. Da diese von den Einkommensverhältnissen des Täters abhängen
kann, soll gemäss einer überwiesenen Motion Heer (svp, ZH) in Zukunft nicht mehr
darauf, sondern nur noch auf die Schwere des Delikts abgestellt werden. Der Ständerat
lehnte diese Motion ab. 6

MOTION
DATUM: 10.12.2009
HANS HIRTER
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Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Mettant le doigt sur une discrimination touchant les citoyens suisses résidant en
territoire helvétique, mais travaillant en Allemagne, le conseiller national Alfred Heer
(udc, ZH) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral d’adapter la convention
contre la double imposition (CDI) avec l’Allemagne. Selon le motionnaire, la
jurisprudence allemande considère de manière abusive l’Allemagne comme lieu de
domicile des personnes suisses travaillant en Allemagne. Le Conseil national a soutenu
la proposition par 109 voix contre 77 et 5 abstentions. A l’inverse, la CER-CE a rejeté la
motion. Suivant l’avis du Conseil fédéral, la CER-CE a précisé qu’une modification de la
CDI serait inefficace pour répondre aux attentes du motionnaire et a réfuté la présence
d’une discrimination à l’égard des travailleurs suisses. Le Conseil des Etats a corroboré
l’avis de sa commission en refusant la motion par 21 voix contre 14. 7

MOTION
DATUM: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Im Berichtsjahr befassten sich die eidgenössischen Räte erneut mit verschiedenen
Geschäften, die im Zusammenhang mit dem Steuerstreit mit Deutschland standen. Eine
Motion Heer (svp, ZH) verlangte die Präzisierung einer Regelung im
Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit Deutschland, die nach Meinung des
Motionärs eine Diskriminierung von Schweizer Bürgern darstellte. Konkret ging es um
eine Bestimmung, die Deutschland eine „überdachende Besteuerung“ zugestand,
Deutschland also die Möglichkeit gab, in der Schweiz ansässige Steuerpflichtige zu
besteuern, falls diese ein Erwerbseinkommen in Deutschland erzielten und gewisse
Ansässigkeitsbestimmungen erfüllten. Dieses Recht wurde auch der Schweiz
zugestanden, weshalb die Gegner der Motion keine Diskriminierung erkennen konnten.
Allerdings legten deutsche Gerichte den Begriff des ständigen Wohnsitzes derart
extensiv aus, dass auch Steuerrechtsexperten eine Revision als angebracht erachteten.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er argumentierte, dass das
innerdeutsche Steuerrecht und dessen Interpretation durch die Motion nicht geändert
werden könnten. Trotzdem stellte er eine Revision des DBA in Aussicht, weil er das
Abkommen „in diesem Sinne nicht mehr richtig“ erachtete. In beiden Räten stimmte die
Ratslinke für eine Annahme. Die bürgerlichen Parlamentarier/innen tendierten
demgegenüber zu einem Nein. Im Nationalrat wurde die Motion mit 109 zu 77 Stimmen
angenommen, darauf aber vom Ständerat mit 21 zu 14 Stimmen abgelehnt
. 8

MOTION
DATUM: 10.12.2013
FABIO CANETG

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Ende 2018 reichte Alfred Heer (svp, ZH) eine Motion ein, um die Negativzinsen der SNB
der AHV zugute kommen zu lassen. Durch eine Änderung der Grundlagen der
Gewinnverteilung sollten die von der Nationalbank erhobenen Negativzinsen
vollumfänglich in die AHV anstatt in die Bundeskasse fliessen, zumal der Bund von
fehlenden Schuldzinsen oder gar Zinsüberschüssen auf neuen Bundesobligationen
profitiere, während das Kapital der Versicherten in AHV und Pensionskassen durch die
Negativzinsen tiefer versteuert werde, wie der Motionär argumentierte. Der Bundesrat
wies darauf hin, dass dieser Betrag für eine Sanierung der AHV bei Weitem nicht
ausreiche und die AHV permanenter und nachhaltiger Einnahmen bedürfe, die
Negativzinsen aber nur vorübergehend erhoben würden. Zudem steige der
Bundesbeitrag an die AHV durch seine Bindung an das AHV-Ausgabenwachstum mit
jährlich 3 Prozent bereits sehr stark. Folglich empfahl er die Motion zu Ablehnung. 
In der Frühjahrssession 2020 reichte der Motionär einen Ordnungsantrag auf
Behandlung seiner Motion während der laufenden Session ein. Eine Alimentierung der
AHV sei dringend, deshalb müsse man jetzt diesbezüglich eine Lösung finden, erklärte
Heer. Im Namen der WAK-NR bestätigte Christian Lüscher (fdp, GE) mit Verweis auf

MOTION
DATUM: 18.03.2020
ANJA HEIDELBERGER
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mehrere entsprechende Vorstösse die Aktualität dieses Themas. Da die übrigen
Vorstösse im März 2020 in der SGK-NR behandelt würden, die Motion Heer bei
Annahme im Nationalrat jedoch im März nicht mehr durch die nationalrätliche
Kommission diskutiert werden könne, erachtete er die Ablehnung des Ordnungsantrags
als den schnelleren Weg für die Behandlung der Motion. Dennoch nahm der Nationalrat
den Ordnungsantrag mit 141 zu 52 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen den Willen der
Grünliberalen, der FDP.Liberalen sowie eines Teils der Mitte-Fraktion an. Zu der auf
Mittwoch der dritten Sessionswoche angesetzten Behandlung der Motion kam es jedoch
aufgrund des Corona-bedingten Abbruchs der Frühjahrssession nicht mehr. 9

In der Sommersession 2020 stand die von Alfred Heer (svp, ZH) in der Frühjahrssession
verlangte Behandlung seiner Motion «Negativzinsen der SNB in die AHV» auf dem
Programm. Heer betonte, dass die SNB dadurch, dass fremde Zentralbanken sehr viel
Geld druckten, ebenfalls zu diesem Schritt gezwungen sei. Mit den Negativzinsen
würden die Sparer «beschissen», während der Bund profitiere. Wenn man nun die
Verteilung des Gewinns ändere, habe dies jedoch keine Auswirkungen auf die
Unabhängigkeit der Nationalbank und auch die Kantone seien nicht betroffen. Einzig
der Bund habe dadurch weniger Einnahmen, er könne aber in seinen Verhandlungen
mit der SNB selbst dafür sorgen, dass Letztere die Differenz mithilfe der
Ausschüttungsreserve ausgleiche. Finanzminister Maurer empfahl die Vorlage im Namen
des Bundesrates zur Ablehnung. Vor der Einreichung der Motion habe die SNB jährlich
CHF 2 Mrd. an Negativzinsen eingenommen, nach der Ausweitung der Freimenge für die
Banken seien das voraussichtlich nur noch CHF 500 Mio. Dieses Geld reiche nicht, um
die strukturellen Probleme der AHV zu lösen. Zudem sei für die Änderung der Verteilung
eine Verfassungsänderung nötig. Die mahnenden Worte des Finanzministers trafen
jedoch nicht auf offene Ohren: Mit 108 zu 79 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat die Motion an. Eine Allianz der SP-, Grünen- sowie der Mehrheit der SVP-
Fraktion setzte sich gegen die Grünliberale-, die FDP.Liberale- und die Mitte-Fraktion
durch. 10

MOTION
DATUM: 17.06.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion von Alfred Heer
(svp, ZH) «Negativzinsen der SNB in die AHV», gemäss der ein Teil des Bundesanteils am
SNB-Gewinn in Höhe des «Einkommen[s] der SNB aus Negativzinsen» der AHV
zukommen sollte. Die SGK-SR hatte sich im April 2021 mit dieser Frage
auseinandergesetzt und dabei festgehalten, dass sie dies für «keine nachhaltige sowie
geld- und finanzpolitisch angebrachte Massnahme» halte. Einerseits bedürfe eine
langfristige Sicherung der AHV-Finanzierung struktureller Reformen, andererseits stelle
dies einen Eingriff in die Geldpolitik der SNB dar. Schliesslich sei die AHV weniger stark
von Negativzinsen betroffen als beispielsweise die Pensionskassen, da die SNB keine
Negativzinsen auf den Geldern des AHV-Fonds erhebe. Damit reagierte die
Kommissionsmehrheit auf das Hauptargument der Kommissionsminderheit, die auf die
Belastung der AHV durch die Negativzinsen verwies und die Motion entsprechend zur
Annahme empfahl. Mit 27 zu 18 Stimmen lehnte der Ständerat die Motion nach
zahlreichen Wortmeldungen ab und sandte damit auch ein Zeichen an den Nationalrat,
der gleichentags im Rahmen der Behandlung der AHV 21-Reform verschiedene Anträge
mit ähnlichem Inhalt debattierte und einen davon gar annahm. 11

MOTION
DATUM: 09.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2022 führten National- und Ständerat eine ausserordentliche
Session zum Thema «Kaufkraft» (22.9013) durch, in der sie verschiedene Vorstösse für
eine finanzielle Entlastung der Bürgerinnen und Bürger aufgrund der steigenden
Teuerung, insbesondere im Bereich Energie, diskutierten. Eine Gruppe von
Unterstützungsvorschlägen betraf dabei die AHV-Renten.

So forderten die Mitte-Fraktion im Nationalrat (Mo. 22.3792) sowie Pirmin Bischof
(mitte, SO; Mo. 22.3803) und Paul Rechsteiner (sp, SG; Mo. 22.3799) im Ständerat eine
ausserordentliche Anpassung der ordentlichen AHV-Renten durch einen vollständigen
Teuerungsausgleich auf den 1. Januar 2023. Gemäss aktueller Regelung würde die
Teuerung durch Anwendung des sogenannten Mischindexes nur teilweise ausgeglichen,
weil neben dem Preisindex auch der Lohnindex berücksichtigt wird. Diese Problematik
wurde etwa auch im Rahmen der Initiative für eine 13. AHV-Rente diskutiert. Der
Bundesrat bestätigte, dass der Mischindex in diesem Jahr die Teuerung vermutlich
unterschätze, verwies aber darauf, dass das Lohnniveau üblicherweise stärker ansteige
als das Preisniveau – so etwa auch im Jahr 2020 –, wodurch die Rentnerinnen und

MOTION
DATUM: 21.09.2022
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Rentner von dieser Regelung üblicherweise profitierten. Darüber hinaus verlangten die
drei Vorstösse, dass die Renten bei allfälligen zukünftigen überdurchschnittlichen
Teuerungsanstiegen über 2 Prozent des LIK regelmässig angepasst werden. 
Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 22.3818) im Nationalrat und Marco Chiesa (svp, TI; Mo.
22.3861) im Ständerat wehrten sich mit ihren Motionen gegen die vorgeschlagene
Abweichung vom Mischindex. Auch sie forderten eine Rentenanpassung, jedoch
weiterhin in Übereinstimmung mit dem Mischindex. Finanziert werden solle dieser
Teuerungsausgleich neu jedoch über Ausgabenwachstumsplafonierungen im
Bundesbudget, etwa bei der internationalen Entwicklungszusammenarbeit, beim
Forschungs- und Bildungsbereich oder bei den Aufwendungen des Bundes für Personal
und externe Beratende. Zur Begründung verwiesen die Motionäre auf verschiedene
kostentreibende Projekte, die in der Sommersession 2022 vom Parlament gutgeheissen
worden waren und die Einsparungen nötig machten. 
Der Bundesrat erklärte in seiner Stellungnahme, dass die Rentenanpassungen keine
höheren Bundesbeiträge an die AHV nach sich ziehen würden und die Plafonierung
somit nicht nötig sei. Zudem erhöhe die Teuerung nicht nur die Ausgaben, sondern
auch die Einnahmen der AHV. Mit 99 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und mit 24 zu 17
Stimmen respektive 16 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) nahmen National- und Ständerat
die Motionen der Mitte, von Pirmin Bischof und von Paul Rechsteiner an, während sie
die Motionen von Alfred Heer und Marco Chiesa mit 142 zu 53 Stimmen respektive 34 zu
6 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ablehnten. Während sich die Mitglieder der SVP-, der
GLP- und die Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion erfolglos gegen die Erhöhung des
Teuerungsausgleichs aussprachen, fanden die Motionen von Heer und Chiesa nur in der
SVP-Fraktion Zustimmung. 12

Krankenversicherung

Obwohl die Leistungserbringenden im Tiers payant die Pflicht hätten, den Patientinnen
und Patienten Rechnungskopien zuzustellen, verzichten einige von ihnen systematisch
darauf und verunmöglichen dadurch die Kontrolle der Rechnungen durch die
Patientinnen und Patienten. Entsprechend forderte Lorenz Hess (bdp, BE) in einer
Motion die Schaffung einer Möglichkeit im KVG, Leistungserbringende, die
systematisch auf die Sendung von Rechnungskopien verzichten, mit einem
Intransparenzabzug – zum Beispiel in der Höhe von CHF 40 pro Rechnung – zu belegen.
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf das erste Kostendämpfungspaket, welches
die bisher in der KVV aufgeführte Pflicht zur Zustellung einer Rechnungskopie ins KVG
aufnehmen und klarer definieren sowie Sanktionsmassnahmen festlegen will.
Entsprechend empfahl er die Motion zur Ablehnung. Obwohl der erste Teil des
Kostendämpfungspakets I, der die Frage der Rechnungszustellung beinhaltete, in der
Zwischenzeit vom Nationalrat behandelt und mit einigen Änderungen angenommen
worden war, sprach sich der Nationalrat mit 187 zu 1 Stimme (bei 1 Enthaltung) fast
einstimmig für Annahme der Motion aus. Nicht überzeugt zeigten sich einzig Alfred
Heer (svp, ZH; Ablehnung) und Beat Walti (fdp, ZH; Enthaltung). 13

MOTION
DATUM: 15.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Eine Motion Maissen (cvp, GR), die einen Fernsehkanal zur Stärkung der gegenseitigen
Verständigung und des nationalen Zusammenhalts fordert und im Vorjahr vom
Nationalrat in abgeänderter Form angenommen wurde, wurde im März des
Berichtsjahres vom Ständerat bestätigt und an den Bundesrat überwiesen. Dieser wird
die Entwicklung bei der SRG beobachten und bis spätestens Ende 2012 dem Parlament
über die Fortschritte Bericht erstatten. Ein Postulat Heer (svp, ZH) (Po. 10.3974), in
welchem der Bundesrat beauftragt wird zu prüfen, wie Meteo Schweiz und SF DRS ihre
Zusammenarbeit verbessern können, wurde vom Nationalrat ebenfalls angenommen. 14

MOTION
DATUM: 18.03.2011
DEBORA SCHERRER

1) BBl, 2008, S. 9147 ff. und 9161 (BR); AB NR, 2008, S. 1636 ff.; TA, 27.11.08. Zu den Flüchtlingshelfern siehe SPJ 2002, S. 15.
2) BO CE, 2021 pp.522 s.; BO CN 2019, p. 611; BO CN, 2021 sep. liste; So-Bli, 7.3.21; TA, 17.3.21; NZZ, 26.5.21; CdT, 9.6.21
3) Communiqué de presse CAJ-CE du 21 janvier 2022; Communiqué de presse CAJ-CN du 29 octobre 2021
4) BO CE, 2022, pp. 23 s.
5) BO CN, 2022, p. 327 s.
6) AB NR, 2009, S. 1016; AB SR, 2009, S. 1292 f.
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